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I. Introduction 

1. Soumis en application de la resolution 2463 (2019), dans laquelle le Conseil de 
securite m’a prie de lui presenter, tous les six mois, un rapport sur le respect des 
engagements pris dans 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region 1 , le present rapport retrace 
revolution de la situation en matiere de paix et de securite dans la region des Grands 
Lacs depuis la publication de mon precedent rapport (S/2019/229) et couvre la 
periode allant du l er mars au 31 aout 2019. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Conditions de securite 

2. Durant la periode consideree, les conditions de securite sont restees precaires 
en Republique democratique du Congo, ou les groupes armes illegaux ont continue 
de commettre des atrocites contre la population civile et d’attaquer les Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC). Par ailleurs, la paix et la stability 
dans la region des Grands Lacs ont ete mises a mal par les atteintes a la securite dans 
les zones transfrontalieres, l’insecurite en Republique centrafricaine et les 
affrontements sporadiques entre les forces gouvernementales et les forces 
d’opposition au Soudan du Sud. 

3. Dans l’est de la Republique democratique du Congo, les Forces democratiques 
alliees (ADF) sont soupfonnees d’avoir commis des attaques dans la region de Beni, 
notamment dans les zones touchees par l’epidemie de maladie a virus Ebola. Par 


Dans ce contexte, le terme « region » designe les 13 Etats signataires de 1’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation, a savoir l’Afrique du Sud, l’Angola, le Burundi, le Kenya, 
l’Ouganda, la Republique centrafricaine, le Congo, la Republique democratique du Congo, la 
Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda, le Soudan, le Soudan du Sud et la Zambie. Par ailleurs, 
quatre organisations intergouvemementales sont garantes de l’Accord-cadre : la Communaute de 
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ailleurs, les liens presumes entre les ADF et l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) ont suscite de graves inquietudes dans la region. Le 18 avril, l’EIIL a 
revendique une attaque qui aurait ete commise deux jours plus tot par les ADF contre 
un camp des FARDC a Bovota (Nord-Kivu), dans laquelle deux soldats et un civil ont 
perdu la vie. Le groupe terroriste a depuis revendique d’autres attaques qui ont 
egalement ete attributes aux ADF. Lors d’une intervention dans les medias le 29 juin, 
le President de la Republique democratique du Congo, Felix Tshisekedi s’est inquiete 
de l’adoption par les ADF des tactiques terroristes employees par 1’EIIL. Dans son 
dernier rapport, le Groupe d’experts sur la Republique democratique du Congo n’a 
cependant pas confirme l’existence de liens directs entre les ADF et l’EIIL. 

4. Les FARDC et la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) ont poursuivi leurs 
operations militaires conjointes contre les ADF. Lors d’une offensive le 30 mai, elles 
ont tue 26 combattants des ADF a Ngite (Nord-Kivu). 

5. Les Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) ont continue de 
perdre en capacites operationnelles durant la periode consideree, du fait du 
rapatriement en 2018 de la plupart de leurs ex-combattants qui se trouvaient dans des 
camps de l’est de la Republique democratique du Congo et des operations conjointes 
constantes des FARDC et de la MONUSCO. Le deces du dirigeant du groupe, Ignace 
Murwanyashaka, en Allemagne le 16 avril, n’a pas eu d’effet immediatement 
perceptible sur la structure operationnelle et le moral des rebelles. Les FDLR sont 
restees actives et leurs reseaux locaux et regionaux ont continue de faire peser une 
menace sur les provinces du Sud-Kivu et du Nord-Kivu. Le nombre de faits de 
violences sexuelles bees aux conflits attribues aux combattants des FDLR a augmente 
dans le territoire de Nyiragongo. La plupart des victimes ont ete attaquees alors 
qu’elles allaient ramasser du bois de chauffage et du charbon dans le pare national 
des Virunga. Des violences sexuelles bees aux conflits restent signalees dans le 
territoire de Rutshuru, ou s’affrontent des membres des FDLR et des Nyatura. 

6. En decembre 2018, le Conseil national pour le renouveau et la democratic 
(CNRD), une faction des FDLR, a subi une tres forte pression de la part de la milice 
Nduma defense du Congo-Renove (NDC-R) et s’est vu force de fuir vers le sud. Des 
centaines de combattants du CNRD ayant abandonne leurs positions dans le Nord- 
Kivu et les milbers de civils rwandais Hutu qui les accompagnaient se sont reinstalls 
dans le Sud-Kivu en janvier 2019. Des affrontements ont eclate a plusieurs reprises 
lors de ce deplacement, qui a commence aux alentours du 23 decembre 2018, faisant 
des victimes dans les rangs du CNRD et parmi les civils. Les FARDC et la 
MONUSCO ont poursuivi les rebelles jusque dans le Sud-Kivu. Les membres du 
CNRD ont ete accuses d’avoir perpetre des violences sexuelles contre des mineurs 
lors d’affrontements avec les FARDC a Kalehe (Sud-Kivu). 

7. La coalition « P5 », groupe arme compose d’organisations de l’opposition 
politique rwandaises, a ete fragibsee par l’arrestation le 30 avril et l’extradition 
depuis les Comores de Callixte « Sankara » Nsabimana, le dirigeant du Front de 
liberation nationale (FLN), la branche armee du Mouvement rwandais pour le 
changement democratique. Le 23 mai, Callixte Nsabimana a ete inculpe de 16 crimes, 
notamment de terrorisme, d’enlevement, de meurtre et de negation du genocide. II a 
plaide coupable de tous les chefs d’accusation. Malgre ces revers, les membres de la 
coalition, qui beneficient de l’appui du groupe arme local Ngomino et d’elements 
residuels des FDLR, se seraient rallies et reorganises dans le Nord-Kivu et le 
Sud-Kivu. 

8. De meme, bien que les operations militaires menees par les FARDC et la 
MONUSCO debut 2019 aient permis de reduire la presence de la Resistance pour un 
Etat de droit au Burundi dans le Sud-Kivu, des membres du groupe combattraient le 
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Congres national du Rwanda aux cotes de membres des Mai-Mai Yakutumba depuis 
le mois de mai. 

9. Au Burundi, la situation en matiere de securite est dans l’ensemble restee calme, 
mais des atteintes a la securite et des violations des droits de I ’homme y ont ete 
signalees. 

10. En Republique centrafricaine, des groupes armes signataires de 1’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation le 6 fevrier 2019 ont ete accuses d’avoir 
viole certaines dispositions de 1’Accord et menace des civils. Ainsi, le 21 mai 2019, 
des combattants du groupe Retour, reclamation et rehabilitation ont tue 42 personnes, 
essentiellement des civils, pres de Paoua. Les dirigeants du groupe ont par la suite 
remis aux autorites centrafricaines trois combattants ayant participe a l’attaque, apres 
un dialogue politique soutenu avec les garants et facilitateurs de 1’Accord (notamment 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et 1’Union africaine) et 
en raison de la pression militaire exercee par la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine. Au cours du 
premier semestre de 2019, 102 actes de violence sexuelle liee aux conflits ont ete 
signales, dont 54 ont ete commis apres la signature de l’accord de paix, en violation 
flagrante de ses dispositions. 

11. Au Soudan du Sud, les combats sporadiques entre les Forces sud-soudanaises 
de defense du peuple et les forces d’opposition se sont poursuivis dans certaines 
parties du pays, de meme que les affrontements entre groupes d’opposition. Des 
violences inter- et intracommunautaires, qui ont fait des victimes civiles et entrame 
des deplacements, ont egalement ete signalees. Depuis le debut de l’annee, l’ONU a 
recense 211 cas de violences sexuelles liees aux conflits, principalement dans les 
Etats de l’Equatoria-Central et de l’Equatoria-Occidental. 

12. Dans d’autres parties de la region des Grands Lacs, des problemes de securite 
dans des zones transfrontalieres ont provoque des tensions entre pays au cours de la 
periode consideree. Le 24 mai, un Rwandais et un Ougandais ont ete tues par les 
forces militaires rwandaises. Le 25 mai, des delegations des polices ougandaise et 
rwandaise se sont reunies pour s’entretenir de la situation. Le 27 mai, le corps du 
ressortissant rwandais a ete remis aux autorites de son pays au poste-frontiere de 
Gatuna. 

B. Evolution de la situation politique 

13. La passation pacifique du pouvoir en Republique democratique du Congo, la 
main tendue a ses pairs par le President Tshisekedi et l’engagement renouvele de 
certains pays comme l’Angola, l’Ouganda, la Republique democratique du Congo et 
le Rwanda en faveur de la cooperation et de T integration regionales ont imprime un 
nouvel elan aux relations regionales et cree une forte dynamique en faveur du 
renforcement de la cooperation. Les tensions n’ont pas disparu pour autant, qu’il 
s’agisse des disaccords entre pays ou des differends lies au dialogue et aux processus 
politique s. 

14. En Republique democratique du Congo, Sylvestre Ilunga Ilunkamba a ete 
nomme Premier Ministre le 20 mai. Le 26 aout, il a annonce la formation d’un 
gouvernement, a Tissue des negociations entre le mouvement politique du President 
Tshisekedi, le Cap pour le changement, et celui de l’ancien President Joseph Kabila, 
le Front commun pour le Congo. Le nouveau gouvernement est compose de 
67 membres, a savoir le Premier Ministre, 5 vice-premiers ministres, 10 ministres 
d’Etat, 31 ministres aux fonctions, 3 ministres delegues et 17 vice-ministres. Les 
membres du CACH ont herite de 23 portefeuilles ministeriels et les membres du FCC 
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en ont obtenu 42. Plus de 70 % des membres du gouvernement n’ont jamais exerce 
de fonctions ministerielles par le passe. L’equipe gouvernementale compte 17 % de 
femmes, dont certaines ont ete nominees a la tete de ministeres tres importants, 
comme celui des affaires etrangeres ou celui du plan. Le 3 septembre, le Premier 
Ministre a presente le programme du Gouvernement a l’Assemblee nationale. 

15. Le 24 avril, l’Assemblee nationale a elu son bureau, dirige pour la premiere fois 
par une femme, Jeanine Mabunda, membre du FCC. Le 11 juin, la Cour 
constitutionnelle a annonce 1’invalidation de 1’election de deux senateurs, tous deux 
membres de la coalition Lamuka, et de 33 deputes nationaux, dont 21 sont affilies a 
Lamuka et 12 appartiennent a des partis associes au FCC. Trente-deux membres du 
FCC et un membre du CACH ont ete elus a leur place. La decision de la Cour 
constitutionnelle a donne lieu a des manifestations a Kinshasa et dans plusieurs autres 
villes. L’arret a ete partiellement infirme les 3 et 4 juillet, apres un nouvel examen. 
Le 27 juillet, le Senat, ou le FCC est majoritaire, a elu a sa presidence Alexis 
Thambwe Mwamba, ancien Ministre de la justice et membre du FCC. 

16. Des evolutions positives ont ete constatees sur le plan de la participation des 
opposants a la vie politique en Republique democratique du Congo. Ainsi, Moise 
Katumbi, Antipas Mbusa Nyamwisi et Jean-Pierre Bemba ont regagne le pays 
respectivement le 20 mai, le 31 mai et le 23 juin. Le retour de ces personnalites est 
largement per<;u comme le signe de 1’amelioration du climat politique dans le sillage 
de la toute premiere passation pacifique du pouvoir apres des elections. 

17. Au Burundi, les preparatifs des elections ont commence. Le 17 avril, 
l’Assemblee nationale a adopte le nouveau code electoral. Le 28 juin, la Commission 
electorate nationale independante a annonce que les elections presidentielle, 
legislatives et locales se tiendraient le 20 mai 2020. Dans un discours a la nation 
prononce le 1 er juillet, le President burundais Pierre Nkurunziza a reaffirme que les 
elections seraient financees sans aide exterieure. Les consultations entre membres de 
la Communaute d’Afrique de l’Est au sujet de la marche a suivre dans le cadre du 
dialogue interburundais se poursuivent. 

18. Malgre la nouvelle dynamique evoquee precedemment tendant au renforcement 
de la cooperation regionale, les relations entre le Burundi et le Rwanda sont restees 
tendues. Par ailleurs, apres une forte degradation des relations bilaterales, le Rwanda 
et l’Ouganda ont signe, a Luanda le 21 aout, un memorandum d’accord destine a 
apaiser les tensions et a retablir des relations amicales entre les deux pays (voir par. 40 
ci-apres). Pendant la periode consideree, les tensions entre les deux pays ont ete 
fortement ravivees par plusieurs evenements : la comparution de Callixte Nsabimana, 
dirigeant du FLN, devant un tribunal a Kigali le 23 mai (voir par. 7 ci-dessus) ; 
l’incident intervenu en zone transfrontaliere le 24 mai (voir par. 12 ci-dessus) ; la 
fermeture par le Rwanda du poste ffontiere de Gatuna/Katuna pour renovations ; la 
publication par le Rwanda d’un avis recommandant a ses citoyens d’eviter de se 
rendre en Ouganda. 

19. En Republique centrafricaine, la mise en oeuvre de 1’Accord politique pour la 
paix et la reconciliation s’est poursuivie. Le 7 mars, l’Assemblee nationale a elu son 
bureau, qui ne comprend que 3 femmes sur 14 membres, malgre la loi sur la parite, 
qui prevoit que les femmes represented au minimum 35 % du personnel des 
institutions de l’Etat. Le 22 mars, un gouvernement compose de 39 membres a ete 
forme. II est compose de membres de la majorite presidentielle, de groupes armes et 
de groupes d’opposition politique. Le 5 juin, la Cour constitutionnelle a censure la loi 
portant code electoral adoptee par l’Assemblee nationale le 23 avril au motif que 
certaines de ses dispositions n’etaient pas conformes a la Constitution, notamment 
pour ce qui etait de la representation des femmes. 
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20. En ce qui concerne le Soudan du Sud, les dirigeants des parties a 1’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit au Soudan du Sud se sont reunis a Addis-Abeba 
les 2 et 3 mai. Les parties ont fait remarquer que certaines taches prealables a la 
transition essentielles a la formation d’un Gouvernement d’unite nationale n’avaient 
pas ete menees a bien. Par consequent, elles ont convenu de prolonger la periode de 
pre-transition pour une duree de six mois a compter du 12 mai. 

21. Au Soudan, le President Omar Al-Bashir a ete chasse du pouvoir le 11 avril, 
apres des mois de manifestations a Khartoum. Le mouvement de contestation s’est 
neanmoins poursuivi par la suite, l’opinion publique refusant d’accepter le Conseil 
militaire de transition comme unique autorite de transition. Le 6 juin, la repression 
violente des manifestations ayant fait plus de 100 morts, le Conseil de paix et de 
securite de 1’Union africaine a suspendu la participation du Soudan a toutes les 
activites de l’Union «jusqu’a la mise en place effective d’une autorite civile de 
transition ». Le 17 aout, a la suite d’intenses activites de mediation menees par 
l’Union africaine et l’Ethiopie, le Conseil militaire de transition a decide, avec les 
Lorces pour la liberte et le changement, une coalition de groupes d’opposition, de 
former un Gouvernement de transition dirige par des civils. Le 21 aout, Abdallah 
Hamdok a ete investi Premier Ministre du Gouvernement de transition. 

C. Situation humanitaire 

22. En Republique democratique du Congo, les deplacements de population 
demeurent une preoccupation majeure et restent source d’instability. Au 30 juin 2019, 
le pays comptait 548 153 refugies et demandeurs d’asile et 4,8 millions de deplaces. 
Dans un contexte de resurgence des violences intercommunautaires dans la province 
de l’lturi, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a signale 
que des dizaines de milliers de personnes vivaient dans des communautes d’accueil 
ou dans des camps de deplaces. II a recense 94 612 deplaces (15 991 menages) a 
Nobili et dans neuf localites environnantes dans le Nord-Kivu. Plus de 8 600 
personnes nouvellement deplacees auraient franchi la frontiere avec l’Ouganda. Des 
organisations humanitaires ont commence a prendre des mesures d’intervention 
d’urgence pour repondre aux besoins des personnes nouvellement deplacees ayant 
trouve refuge dans des communautes d’accueil ou dans des camps. 

23. Durant la periode consideree, la situation humanitaire s’est considerablement 
degradee dans certaines parties de la Republique democratique du Congo, en raison 
principalement des conflits intercommunautaires et des activites des groupes armes 
et des violences correspondantes, ce qui a provoque des deplacements de population 
et pose divers problemes en matiere de protection. Dans le territoire de Masisi 
(Nord-Kivu) plus de 67 000 personnes ont ete deplacees au cours des seuls mois de 
juin et juillet. Dans le meme temps, des dizaines de milliers de personnes ont fui les 
violences dans la province de l’lturi, portant a pres de 400 000 le nombre de personnes 
deplacees dans les territoires de Djugu, Mahagi et Irumu. Dans la zone des Hauts- 
Plateaux du Sud-Kivu, pres de 180 000 personnes ont ete deplacees en mai et juin. 

24. L’epidemie de maladie a virus Ebola en Republique democratique du Congo 
suscite des inquietudes et necessite une intervention humanitaire internationale 
urgente. Si des mesures ont ete prises a l’echelle nationale, les pays voisins restent en 
etat d’alerte eleve, apres la detection de cas en Ouganda le 11 juin, premiers cas 
connus de contamination transfrontiere. Apres que quatre cas d’Ebola aient ete 
signales a Goma, les autorites rwandaises ont temporairement ferme le poste frontiere 
separant Goma de la ville rwandaise voisine de Gisenyi le l er aout, pour tenter 
d’endiguer l’epidemie. La frontiere a ete rouverte plus tard dans la journee et des 
representants des pouvoirs publics rwandais ont indique que des mesures avaient ete 
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prises pour controler les voyageurs venant du pays voisin. Le 16 aout, la Republique 
democratique du Congo a confirme que l’epidemie s’etait propagee a une troisieme 
province, de nouveaux cas ayant ete confirmes dans le territoire de Mwenga 
(Sud-Kivu). Le Burundi, le Rwanda et l’Ouganda ont continue de consolider les 
mesures preventives en place, notamment en renforfant les controles aux postes 
frontiere et en vaccinant le personnel medical travaillant dans les zones frontalieres. 

25. On estime qu’environ 75 000 Burundais ont regagne leur pays depuis septembre 
2017, principalement depuis la Republique-Unie de Tanzanie. En aout 2019, la region 
comptait encore plus de 400 000 refugies burundais. 

26. Durant la periode consideree, le nombre de cas de paludisme et de cholera dans 
la region a connu une forte hausse, notamment au Burundi et en Ouganda. Le 10 juin, 
le Ministere de la sante de la Republique du Congo a declare qu’une epidemie de 
rougeole avait eclate dans le pays. Le nombre de cas suspectes est en augmentation 
depuis le debut de 2019. II etait estime a 87 000 au 19 mai, ce qui represente une 
envolee de plus de 700 % par rapport a la meme periode l’annee precedente. 
L’epidemie a touche 23 des 26 provinces du pays. La Republique democratique du 
Congo doit par ailleurs faire face a une epidemie de cholera qui sevit dans plus de 
deux tiers de ses provinces. La plupart des cas ont ete signales dans les provinces du 
Haut-Lomami, du Haut-Katanga, du Sud-Kivu, du Nord-Kivu et du Tanganyika. 

27. Au Soudan du Sud, la situation humanitaire ne s’est pas amelioree. Durant la 
periode consideree, on a recense 1,9 million de deplaces et 2,3 millions de refugies. 
Le 14 juin, le Programme alimentaire mondial a prevenu que pres de 7 millions de 
personnes etaient touchees par les penuries alimentaires graves et que plus de 20 000 
d’entre elles etaient en proie a des niveaux catastrophiques d’insecurite alimentaire. 

28. En Republique centrafficaine, les deplacements provoques par les attaques 
contre les civils se sont poursuivis. Quelque 2,9 millions de personnes auraient besoin 
d’une aide et de protection. En juin 2019, pres d’un Centrafricain sur cinq avait ete 
force d’abandonner son foyer. Au total, 605 000 personnes avaient cherche refuge 
dans les pays voisins et 594 000 etaient deplacees. On estime en outre que 1,8 million 
de personnes manquaient gravement de nourriture. 

D. Droits de la personne 

29. Malgre les quelques ameliorations observees en Republique democratique du 
Congo, la situation des droits de la personne dans la region demeure preoccupante. II 
a notamment ete fait etat de graves violations des droits de la personne, de violences 
sexuelles et fondees sur le genre, de restrictions de l’espace politique, d’une culture 
d’impunite, de difficultes d’acces a la justice et d’atteintes aux droits et libertes 
fondamentaux. De nombreux faits de violences sexuelles liees aux conflits ont ete 
signales dans les provinces touchees par les affrontements. D’avril a juin 2019, 
170 cas ont ete enregistres, pour un total de 298 victimes, dont 56 mineurs. 
Cinquante-neuf pour cent de ces faits ont ete imputes a des groupes armes et 41 % a 
des acteurs etatiques. 

30. En Republique democratique du Congo, les premieres mesures prises par le 
President Tshisekedi pour ouvrir l’espace politique se sont traduites par la liberation 
de detenus politiques et de prisonniers d’opinion et le retour de figures politiques de 
l’opposition et par un meilleur respect des libertes fondamentales, notamment de la 
liberte d’expression. La situation des droits de la personne ne s’est cependant pas 
amelioree dans les provinces touchees par le conflit arme, ou la plupart des violations 
ont ete constatees. Selon le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l’homme, un nombre important de violations sont imputables a des agents de l’Etat, 
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en particulier des elements des FARDC, et a des groupes armes, notamment le 
NDC-R, les ADF et les FDLR. 

31. Le 7 juin, l’auditorat militaire du Nord-Kivu a lance un mandat d’arret contre le 
chef du groupe arme NDC-R, Guidon Shimiray Mwissa, pour crime contre l’humanite 
par viol et crime de guerre par recrutement d’enfants soldats. Guidon Shimiray 
Mwissa et son groupe luttaient contre d’autres groupes armes pour le controle de 
territoires dans la province du Nord-Kivu. 

32. Le 8 juillet, la Cour penale internationale a declare Bosco Ntaganda, ancien chef 
d’etat-major et commandant des operations de l’Union des patriotes congolais/Forces 
patriotiques pour la liberation du Congo, coupable de 18 chefs de crimes de guerre et 
de crimes contre 1’humanite a raison de faits commis en 2002 et 2003 dans la province 
de l’lturi (meurtres, viols, reduction en esclavage sexuel, utilisation d’enfants 
soldats). II s’agit du premier accuse reconnu coupable d’esclavage sexuel par la Cour. 

33. Au Burundi, des violations des droits de la personne et des restrictions de 
l’espace politique ont ete signalees. Des membres du parti politique d’opposition, le 
Congres national pour la liberte (CNL), ont affirme que leurs activites faisaient 1 ’objet 
de restrictions et declare avoir ete victimes de harcelement. En mai, le president de la 
Cour supreme et le procureur general ont ordonne la saisie de biens appartenant a 
32 personnalites de l’opposition, militants de la societe civile et journalistes en exil, 
tous accuses d ’ avoir participe ala tentative de putsch de 2015. Le 18 juin, leMinistere 
de l’interieur a suspendu les activites de l’organisation non gouvernementale 
nationale Parole et actions pour le reveil des consciences et 1’evolution des mentalites 
au motif que ses activites troublaient la paix et l’ordre public et ternissaient l’image 
du pays. 

34. En Republique centrafricaine, il a ete fait etat de graves violations des droits de 
la personne commises contre la population civile, y compris par les parties a 1 ’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation. En outre, dans certaines regions du pays 
controlees par le Gouvernement, des restrictions aux libertes fondamentales ont ete 
rapportees. La Cour penale speciale a poursuivi ses travaux sur plus de 20 cas 
prioritaires lies a des infractions graves au droit international. 


III. Mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation 

A. Engagements pris par la Republique democratique du Congo 

35. A l’issue de la transition politique pacifique en Republique democratique du 
Congo, le President Felix Tshisekedi a engage, dans la region et au-dela, une politique 
d’ouverture visant notamment a ameliorer les relations avec les pays voisins et a 
promouvoir vigoureusement la cooperation et l’integration regionales. II a ainsi fait 
des efforts notables pour relancer les relations diplomatiques et forger des alliances 
dans la region. 

36. Le 8 mars, le President Tshisekedi a nomme Claude Ibalanky au poste de 
coordonnateur du Mecanisme national de suivi, qui est charge de superviser la mise 
en oeuvre des engagements pris par le pays. II a ensuite affirme que son gouvernement 
etait fermement resolu a ceuvrer en faveur de la stabilite et du developpement dans 
les provinces de l’est du pays, conformement aux objectifs de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation. 



Engagements pris par les pays de la region 

37. La politique d’ouverture regionale du President Tshisekedi et la reaction 
favorable de ses homologues ont cree un etat d’esprit positif et contribue a instaurer 
un environnement propice aux initiatives visant a favoriser le dialogue et la 
cooperation entre les signataires de 1’Accord-cadre. 

38. Le 31 mai, les Presidents de la Republique d’Angola, de la Republique 
democratique du Congo et de la Republique du Rwanda se sont reunis a Kinshasa. 
Les trois dirigeants ont convenu de renforcer la cooperation en matiere de securite 
entre leurs pays et, a terme, d’associer d’autres leaders de la region aux efforts qu’ils 
menent conjointement pour demanteler les groupes armes congolais et etrangers 
presents en Republique democratique du Congo. Ils se sont aussi entendus pour 
revitaliser la Conference internationale sur la region des Grands Lacs. 

39. Lors de cette reunion, les chefs d’Etat ont egalement decide de remettre en etat 
l’axe ferroviaire Kolwezi-Dilolo, qui relie la Republique democratique du Congo et 
la region de Benguela, dans l’ouest de l’Angola, une initiative qui devrait favoriser 
l’integration et le developpement economiques. 

40. Une reunion quadripartite reunissant les Presidents de la Republique d’Angola, 
de la Republique democratique du Congo, de la Republique de l’Ouganda et de la 
Republique du Rwanda a ete organisee le 12 juillet a Luanda a l’invitation du chef de 
l’Etat angolais Joao Lourengo. Les dirigeants se sont mis d’accord pour : a) continuer 
de renforcer la cooperation entre leurs pays, notamment dans les domaines politique 
et economique ; b) s’efforcer de resoudre les differends entre leurs pays en ayant 
recours aux mecanismes existants et dans un esprit de fraternite et de solidarity ; 
c) appuyer les efforts faits par le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo ; d) contribuer a la lutte contre l’Ebola. Ils se sont egalement felicites de la 
volonte politique de l’Ouganda et du Rwanda de poursuivre le dialogue afin de regler 
leurs differends. Apres cette rencontre, le President Lourengo a depeche des 
emissaires en Ouganda, en Republique democratique du Congo et au Rwanda. Le 
26 juillet, un emissaire du President Lourengo s’est entretenu avec le President du 
Congo, Denis Sassou Nguesso, en sa qualite de President de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. Lors d’un sommet quadripartite ulterieur 
tenu a Luanda le 21 aout, le President du Rwanda, Paul Kagame, et le President de 
l’Ouganda, Yoweri Museveni, ont signe un memorandum d’accord visant a apaiser 
les tensions et a retablir des relations amicales entre les deux pays. Fait important, 
dans le memorandum, chacun des pays s’engage a s’abstenir de toute action 
susceptible de destabiliser 1’autre. 

41. Les 16 et 17 juillet, mon envoye special pour la region des Grands Lacs a 
copreside, avec un representant de l’Union africaine, la vingt-quatrieme reunion du 
Comite d’appui technique de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, qui s’est tenue a Nairobi. Les membres du Comite ont notamment 
examine 1’evolution de la situation dans la region et les progres realises dans le 
renforcement de la cooperation en matiere de securite et de la cooperation 
economique. Ils ont egalement entame les preparatifs en vue de la dixieme reunion 
de haut niveau du Mecanisme regional de suivi, qui doit avoir lieu a Kinshasa en 
octobre 2019, en s’accordant notamment sur les themes devant y etre abordes en 
priorite. 

42. Les signataires de 1’Accord-cadre ont egalement fait des progres dans la 
cooperation transfrontiere visant a eliminer les groupes armes illegaux. Le 30 avril, 
les autorites burundaises ont remis sept rebelles rwandais ainsi que leur materiel a 
leurs homologues du Rwanda, conformement a l’obligation faite aux Etats signataires 
de ne pas accueillir de rebelles et de ne pas soutenir les activites menees par ces 
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groupes contre un autre Etat de la region. Les rebelles avaient ete arretes au Burundi 
le 8 avril 2019. 

43. Pendant la periode consideree, la cooperation regionale en matiere de securite a 
ete resserree grace aux efforts faits par le Bureau de mon envoye special et le 
Secretariat de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs pour 
consolider les mecanismes de securite regionaux, notamment le Mecanisme conjoint 
de verification elargi et le centre conjoint de centralisation du renseignement, ainsi 
que les initiatives visant a instaurer la confiance decrites au paragraphe 51, auxquelles 
ont participe les services de renseignement et de securite du Burundi, de l’Ouganda, 
de la Republique democratique du Congo, de la Republique-Unie de Tanzanie et du 
Rwanda. 

C. Engagements pris par la communaute internationale 

44. Mon envoye special a tenu des rencontres bilaterales et multilaterales regulieres 
afin d’informer les partenaires internationaux de revolution de la situation dans la 
region et d’assurer un appui coherent et soutenu a la realisation des objectifs de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. Le 6 juin, mon envoye 
special a participe a une reunion du Groupe de contact international pour la region 
des Grands Lacs a Bruxelles. Les participants ont pris note avec satisfaction des 
relations qu’il a nouees avec les dirigeants de la region et des initiatives en cours sur 
la cooperation en matiere de securite et 1’integration economique. Ils ont passe en 
revue les faits nouveaux survenus dans la region et examine la meilleure fa?on de 
coordonner les messages et les me sure s. 

45. Un projet transfrontiere Burundi-Republique-Unie de Tanzanie visant a soutenir 
les refugies et les communautes d’accueil, finance par le Fonds pour la consolidation 
de la paix et execute par le HCR, 1’Organisation internationale pour les migrations et 
le Programme des Nations Unies pour le developpement, s’est acheve a la fin du mois 
de mars. II s’inscrivait dans la mise en oeuvre du Cadre strategique pour la region des 
Grands Lacs, qui vise a assurer la conformite des programmes d’aide au 
developpement des Nations Unies avec les objectifs de l’Accord-cadre. Des 
discussions ont ete engagees avec l’Union europeenne, avec l’aide du Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix, en vue d’etendre a d’autres zones frontalieres ce projet 
de renforcement de la resilience et d’attenuation des conflits. 

46. Le 8 mai, a Bujumbura (Burundi), mon envoye special a assiste, aux cotes du 
Secretaire executif de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et 
du Chef de la delegation de l’Union europeenne, a la premiere reunion du Comite 
directeur charge des projets regionaux soutenus par l’Union europeenne. Ces projets, 
dont la valeur s’eleve a 10 millions d’euros, sont executes par l’Agence allemande 
pour le developpement et des organismes, fonds et programmes des Nations Unies. 

47. Le Bureau de mon envoye special a continue de s’efforcer de reunir les fonds 
suffisants pour fmancer des projets prioritaires qui permettront de renforcer la 
cooperation entre les signataires de l’Accord-cadre et de s’attaquer aux causes 
profondes des violences et des conflits dans la region. 


IV. Mise en oeuvre de la feuille de route de mon envoye special 

A. Bons offices du Secretaire general 


48. Pendant la periode consideree, mon envoye special a engage les pays signataires 
et les garants de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation ainsi que 
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les autres parties prenantes a fournir un appui a sa mise en oeuvre et a en assurer la 
coordination. II a notamment rencontre des chefs d’Etat et des hauts fonctionnaires 
en Angola, au Burundi, au Congo, en Republique democratique du Congo, au Kenya, 
en Ouganda et au Rwanda. II les a ecoutes pour comprendre comment aider au mieux 
la region a atteindre les objectifs de 1’Accord-cadre, exerce mes bons offices et 
encourage les dirigeants a continuer d’oeuvrer, comme actuellement, a l’amelioration 
des relations bilaterales et a 1’approfondissement de la cooperation et de l’integration 
regionales. 

49. Lors de ses rencontres, mon envoye special a pris note avec satisfaction de la 
volonte politique renouvelee des dirigeants de la region de resserrer les liens entre 
leurs pays, de regler les differends par la confiance et le dialogue, de gerer dans un 
esprit constructif les troubles transfrontaliers et de promouvoir la cooperation et 
1’integration regionales par divers moyens. II a encourage ses interlocuteurs a 
approfondir la cooperation en vue d’appliquer un programme commun axe sur le 
developpement durable et la croissance economique, elements essentiels a 
l’instauration d’une paix durable, et les a assures que l’ONU continuerait de leur 
apporter un soutien constant en travaillant en etroite collaboration avec les autres 
garants de 1’Accord-cadre. Au cours des rencontres organisees avec les Presidents du 
Congo et de 1’Angola, qui se sont respectivement tenues les 18 avril et 23 mai, mon 
envoye special a souligne l’importance qu’il y avait d’instaurer la confiance entre les 
signataires et annonce que je me tenais pret a offrir mes bons offices en cas de besoin. 

Neutralisation des groupes armes illegaux 

50. Conformement a la decision adoptee a la neuvieme reunion de haut niveau du 
Mecanisme regional de suivi, dans laquelle les participants ont demande de redoubler 
d’efforts pour neutraliser les groupes armes dans l’est de la Republique democratique 
du Congo, mon envoye special et ses collaborateurs ont continue d’aider les Etats 
signataires de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation a renforcer la 
cooperation regionale contre les groupes armes. 

51. Le Bureau de mon envoye special et les autres garants de l’Accord-cadre ont 
ainsi organise, en collaboration avec le Mecanisme national de suivi de la Republique 
democratique du Congo, la premiere d’une serie de reunions visant a instaurer la 
confiance entre les services de securite et de renseignement du Burundi, de 
1’Ouganda, de la Republique democratique du Congo, de la Republique-Unie de 
Tanzanie et du Rwanda. La reunion, qui s’est tenue a Kinshasa les 5 et 6 juin, a permis 
de proceder a une evaluation commune des activites des groupes armes etrangers 
operant dans l’est de la Republique democratique du Congo et d’accroitre la confiance 
entre les services de renseignement en vue de favoriser la cooperation et la 
collaboration transfrontieres. 

52. Les participants ont souligne qu’il fallait faire preuve d’une volonte politique 
soutenue et prendre des mesures concretes pour dissiper la mefiance entre les pays 
touches par les activites des groupes armes illegaux. Ils ont decide de creer un groupe 
de travail charge d’elaborer des propositions tendant a renforcer la cooperation et le 
soutien aux operations menees contre les groupes armes. S’il n’a pas assiste a la 
reunion, le Gouvernement burundais s’est neanmoins declare favorable a cette mesure 
et s’est engage a participer aux futures rencontres. Mon envoye special, de concert 
avec les autres garants, continuera de soutenir cette initiative importante, qui vise a 
instaurer la confiance et a resserrer la cooperation entre les hauts responsables des 
services de renseignements et de securite de la region. Des consultations avec des 
experts des pays concernes sont en cours. 

53. Conscients qu’il importe de disposer de mecanismes regionaux solides pour 
pouvoir neutraliser les groupes armes illegaux, mon envoye special et ses 
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collaborateurs ont continue de contribuer a la consolidation des capacites des 
mecanismes existants en vue de les rendre pleinement operationnels. A la vingt- 
quatrieme session du Comite d’appui technique de 1’Accord-cadre, mon envoye 
special a examine, avec les membres du Mecanisme conjoint de suivi des Forces 
democratiques alliees, les conclusions d’une mission effectuee en Ouganda en fevrier 
2019 pour evaluer la capacite dudit Mecanisme. 

54. Mon envoye special a egalement appuye un atelier de renforcement des 
capacites pour le Mecanisme conjoint de verification elargi de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, qui s’est tenu au Rwanda du 7 au 9 mai. 
Lors de cet atelier, il a ete recommande de prendre des mesures visant a consolider le 
Mecanisme conjoint de verification elargi, notamment par la participation accrue des 
garants de 1’Accord-cadre a la mobilisation des ressources et aux bons offices, 
l’objectif etant d’accroitre l’utilite et l’efficacite de cet instrument de renforcement 
de la confiance. 

Rapatriement des combattants etrangers desarmes 

55. Le Bureau de mon envoye special a continue de soutenir le mecanisme de suivi 
sur le rapatriement des combattants desarmes, qui a ete cree par decision du 
Mecanisme regional de suivi et qui reunit 1’Ouganda, la Republique democratique du 
Congo et le Rwanda, avec l’appui des garants de l’Accord-cadre. Faisant fond sur la 
dynamique positive creee par le rapatriement de 1’ensemble des anciens membres des 
FDLR et des personnes a leur charge depuis les camps de transit de la Republique 
democratique du Congo vers le Rwanda, en novembre 2018, les deux Gouvernements 
ont examine les moyens d’achever le rapatriement de tous les anciens membres 
desarmes du Mouvement du 23 mars (M23) presents au Rwanda. 

56. Compte tenu de l’importance de la reintegration reussie des ex-combattants des 
FDLR et du M23 pour l’instauration d’une paix durable dans la region, le Bureau de 
mon envoye special, ainsi que la MONUSCO et d’autres entites des Nations Unies, 
est reste attache a la consolidation des processus et programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration dans les Etats signataires. Dans ce contexte, le 
Bureau de mon envoye special poursuivra, aux cotes de la Mission, les efforts visant 
a favoriser le rapatriement d’un plus grand nombre de combattants des FDLR et de 
personnes a leur charge depuis la Republique democratique du Congo. II entend 
egalement continuer a appuyer la Commission rwandaise de demobilisation et de 
reintegration, agissant en cooperation avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 

Appui au dialogue et aux processus politiques 

57. Lors d’une visite effectuee a Kinshasa du 14 au 18 avril, mon envoye special et 
ma representante speciale pour la Republique democratique du Congo ont rencontre 
le President Tshisekedi ainsi que de hauts responsables gouvernementaux. Mon 
envoye special a salue l’engagement pris par le President d’accorder la priorite a la 
stabilisation des provinces orientales, notamment en renforgant les liens avec les pays 
voisins afin de s’attaquer conjointement aux problemes de securite, et l’a encourage 
dans cette voie. Le President a confirme son intention de promouvoir l’integration 
regionale, qui est le vecteur d’une paix et d’un developpement durables. Mon envoye 
special a pris note de la constitution des organes legislates en Republique 
democratique du Congo a la suite des elections legislatives de decembre 2018 ainsi 
que des pourparlers en cours concernant la composition du gouvernement. II a appele 
a la formation rapide d’un gouvernement inclusif qui presente une composition 
equilibree sur le plan des sexes et qui soit en mesure de repondre aux attentes du 
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peuple congolais et de resoudre les difficultes politiques et les problemes de securite 
que connait le pays. 

58. Mon envoye special a poursuivi ses activites de sensibilisation lors d’une visite 
a Goma (Nord-Kivu) les 16 et 17 mai, ou ses echanges avec les autorites provinciales 
et locales et des organisations de la societe civile ont revele qu’une action 
gouvernementale decisive et urgente s’imposait pour retablir l’autorite de l’Etat et 
proteger les civils. 

59. En etroite coordination avec mon envoye special pour le Burundi, mon envoye 
special pour la region des Grands Lacs s’est rendu a Bujumbura (Burundi) du 6 au 
9 mai pour s’entretenir avec de hauts responsables gouvernementaux et des acteurs 
regionaux et internationaux de la situation politique et des conditions de securite dans 
le pays. Dans la perspective des elections legislatives devant avoir lieu en mai 2020, 
mon envoye special pour la region des Grands Lacs a rappele a ses interlocuteurs qu’il 
importait que le scrutin soit credible et inclusif. Lors d’une reunion avec mon envoye 
special, le Ministre burundais des affaires etrangeres, Ezechiel Nibigira, a souligne 
qu’il fallait tirer parti du transfert pacifique du pouvoir en Republique democratique 
du Congo pour progresser sur la voie de la neutralisation des forces destabilisatrices 
qui sevissent dans l’est du pays et qui menacent la stability regionale et minent la 
confiance entre les pays de la region. 

60. Lors de consultations tenues a Bujumbura avec de hauts responsables 
gouvernementaux de la region et de hauts representants de l’Union africaine, de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de l’Union europeenne, 
mon envoye special a demande que le dialogue en cours au Burundi fasse l’objet d’un 
appui concerte. 

Promotion des femmes et de la paix et de la securite 

61. Comme suite aux missions de solidarity menees en 2018 par le Conseil 
consultatif de la Plateforme des femmes pour la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation, le Bureau de mon envoye special, en 
partenariat avec la Commission de l’Union africaine, le Reseau des femmes africaines 
pour la prevention des conflits et la mediation de l’Union africaine (LemWise-Africa), 
la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Lemmes), a 
facility les visites de suivi effectuees par le Conseil consultatif au Burundi du 5 au 
7 juin et en Republique democratique du Congo du 9 au 12 juin. 

62. Au Burundi, la delegation a rencontre de hauts responsables gouvernementaux 
et, lors d’un entretien, a demande a la Premiere Dame, Denise Nkurunziza, de 
poursuivre ses efforts visant a unir les femmes burundaises de tous les secteurs de la 
societe. Le Conseil consultatif a egalement souligne 1’importance que revetaient la 
paix et la cohesion nationale et affirme qu’il fallait assurer la participation de tous, 
en particulier des femmes, aux elections qui doivent avoir lieu en 2020. 

63. En Republique democratique du Congo, la delegation a notamment rencontre 
Lelix Tshisekedi, la Presidente de l’Assemblee nationale, Jeanine Mabunda, et 
Sylvestre Ilunga Ilunkamba. Tous les interlocuteurs se sont engages a remedier aux 
dispositions discriminatoires - en particulier a l’egard des femmes - qui figuraient 
dans la legislation nationale. Le President Tshisekedi a informe la delegation de ses 
echanges avec le President du Rwanda et de leur volonte commune de renforcer la 
participation des femmes a la prise de decision dans les domaines politique et 
economique. Des reunions ont egalement ete organisees avec des dirigeantes 
politiques et des representantes de partis politiques et d’organisations de la societe 
civile du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, lesquelles ont demande un appui pour que les 
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institutions nationales puissent promouvoir l’etat de droit et la justice, compte tenu 
en particulier des besoins des femmes. 

64. Le Bureau de mon envoye special a egalement poursuivi sa collaboration avec 
la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et d’autres partenaires aux 
fins de la mise en oeuvre des decisions prises a la reunion des ministres de l’egalite 
femmes-hommes tenue a Kampala le 23 novembre 2018, notamment celles relatives 
au Plan d’action regional pour l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite. 

Action relative aux deplacements de population 

65. Les demarches engagees par mon envoye special en faveur d’une action 
concertee visant a remedier a la situation des refugies dans la region a contribue a la 
tenue, a Kampala du 5 au 7 mars, d’une reunion regionale de haut niveau des ministres 
charges des questions relatives aux refugies. Les participants ont convenu qu’il etait 
urgent de s’attaquer aux causes des deplacements forces, de mobiliser des fonds pour 
repondre aux besoins humanitaires des populations deplacees et de mettre en oeuvre 
des solutions durables, en accordant une attention prioritaire aux personnes refugiees 
de longue date. Ils ont egalement demande a la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs d’elaborer une strategic et un plan d’action en vue de promouvoir 
des solutions durables pour les refugies de la region. Le Bureau de mon envoye 
special travaille, en collaboration avec le HCR, la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs et d’autres partenaires, a favoriser la mise en oeuvre des textes 
issus de cette reunion. 

66. Par ailleurs, le Bureau de mon envoye special a contribue aux travaux de la 
Conference ministerielle sur l’eradication de l’apatridie dans la region des Grands 
Lacs, organisee conjointement par la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et le HCR et accueillie par le Gouvernement kenyan le 18 avril, qui a 
donne lieu a 1’adoption du Plan d’action etendu sur 1’eradication de l’apatridie 
(2017-2024). 

Cooperation judiciaire 

67. Du 13 au 15 mai, le Bureau de mon envoye special, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme et la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs ont organise conjointement une consultation regionale de haut niveau 
sur la justice, la bonne gouvernance et la lutte contre l’impunite. Cette rencontre a 
donne lieu a l’adoption de la Declaration de Nairobi sur la justice et la bonne 
gouvernance, dans laquelle les ministres de la justice de la region des Grands Lacs se 
sont engages a renforcer l’etat de droit, a promouvoir la justice, a faire respecter les 
droits de la personne et a mettre fin a l’impunite des violations graves des droits de 
l’homme. Le Bureau a egalement continue a collaborer avec les Etats signataires au 
traitement des infractions graves transfrontieres, en particulier celles liees a 
l’exploitation et au commerce illicites des ressources naturelles. 

Ressources naturelles 

68. Mon envoye special a continue de soutenir les efforts regionaux visant a lutter 
contre l’exploitation et le commerce illicites des ressources naturelles, l’objectif etant 
de faire en sorte que ces activites ne presentent plus d’interet financier pour les 
groupes armes et les reseaux criminels. Le 26 avril, en marge du treizieme Forum sur 
les chaines d’approvisionnement responsables en minerals organise a Paris par la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et 1’Organisation de 
cooperation et de developpement economiques, le Bureau de mon envoye special a 
facilite les consultations entre les hauts representants du Burundi, de la Republique 
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democratique du Congo, du Rwanda et de l’Ouganda sur les moyens les plus efficaces 
d’accroitre l’engagement politique et de convenir d’actions communes pour renforcer 
la cooperation en matiere de lutte contre l’exploitation illicite des ressources 
naturelles. Les participants ont souligne qu’il importait de promouvoir un programme 
commun axe sur 1’approfondissement de 1’integration economique. Pour aller de 
l’avant, ils ont demande au Bureau de mon envoye special d’elaborer un document de 
synthese devant servir de base aux discussions futures entre les pays concernes. 

Cooperation economique 

69. Mon envoye special et ses collaborateurs ont continue de contribuer aux 
preparatifs de la Conference sur l’investissement et le commerce dans la region des 
Grands Lacs, qui doit se tenir au Rwanda du 18 au 20 novembre 2019. Les 3 et 4 mai, 
le Bureau de mon envoye special, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et le Conseil rwandais de developpement ont organise a Kigali une 
consultation regionale a laquelle ont participe des representants du secteur prive, des 
organismes de promotion de l’investissement, des groupes regionaux de femmes 
d’affaires et des partenaires de developpement. Les participants, ayant considere les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre des projets examines lors de la premiere 
Conference sur l’investissement du secteur prive dans la region des Grands Lacs, 
tenue a Kinshasa en 2016, ont convenu d’axer la Conference sur l’investissement et 
le commerce dans la region des Grands Lacs sur le commerce et l’investissement 
transfrontieres comme vecteurs essentiels de l’integration economique. Par la suite, 
le comite d’organisation a convoque la premiere reunion de planification a Nairobi 
les 28 et 29 mai. 

70. Mon envoye special a ensuite assiste au douzieme Sommet des affaires 
Etats-Unis-Afrique, tenu a Maputo du 18 au 21 juin, ou il a participe a une table ronde 
visant a promouvoir une plus grande implication du secteur prive dans la region des 
Grands Lacs, aux cotes du Premier Ministre de l’Ouganda et du Ministre des affaires 
etrangeres du Rwanda. 

71. Compte tenu du souhait de mettre l’accent sur les projets transfrontieres a 
l’occasion de la prochaine Conference pour l’investissement et le commerce dans la 
region des Grands Lacs, et dans le cadre de ses visites de familiarisation dans la 
region, mon envoye special a rencontre le Secretaire executif de la Communaute 
economique des pays des Grands Lacs a Gisenyi (Rwanda) le 17 mai. Cette rencontre 
a ete l’occasion d’examiner en particulier les possibilites de revitaliser la 
Communaute economique des pays des Grands Lacs et les avantages que la 
Communaute procurait a ses Etats membres, notamment en matiere de developpement 
d’infrastructures transfrontieres. Mon envoye special s’est engage a aborder la 
question lors de ses echanges futurs avec les dirigeants du Burundi, de la Republique 
democratique du Congo et du Rwanda. 

Partenariats avec les organisations et mecanismes regionaux, 
les partenaires internationaux et les entites des Nations Unies 

Organisations et mecanismes regionaux 

72. Au cours de la periode consideree, mon envoye special a continue d’accorder la 
priorite a la collaboration et a la coordination avec les organisations regionales. II a 
rencontre le Secretaire executif de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, Zachary Muburi-Muita, a Bujumbura le 6 mai, et le Commissaire a la 
paix et a la securite de 1’Union africaine, Small Chergui, a Addis-Abeba le 24 mai. 
Lors de ces deux reunions, il s’est employe a coordonner les initiatives visant a 
s’attaquer plus efficacement aux problemes relatifs a la paix et a la securite dans la 



region, notamment par la stabilisation de l’est de la Republique democratique du 
Congo, le desamorgage des tensions entre certains pays voisins et la fourniture d’un 
appui aux processus politiques et aux processus de dialogue en cours. Ces reunions 
ont ete completees par des consultations regulieres au niveau operationnel avec les 
organisations et mecanismes regionaux. Le Bureau de mon envoye special est 
egalement demeure en contact etroit avec le secretariat de la Communaute de 
developpement de PAfrique australe. 

73. Tout au long de la periode consideree, le Bureau de mon envoye special a 
maintenu un partenariat strategique avec la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs aux fins de la mise en oeuvre des activites et des programmes lies a 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. Des efforts conjoints ont 
notamment ete faits pour consolider les mecanismes de securite existants, 
autonomiser les femmes, renforcer la cooperation judiciaire, defendre les droits de la 
personne et promouvoir la cooperation economique et les investissements 
transfrontieres. 

Cooperation avec les autres entites des Nations Unies 

74. Afin d’assurer la coherence des mesures prises par l’Organisation pour appuyer 
les processus politiques en cours dans la region, mon envoye special pour la region 
des Grands Lacs a regulierement consulte ma representante speciale pour la 
Republique democratique du Congo et chef de la MONUSCO, mon envoye special 
pour le Burundi et mon representant special pour l’Afrique centrale, en vue de 
coordonner son action avec eux. 

75. Dans ce contexte, mon envoye special a assiste a une reunion des chefs de 
bureau des Nations Unies en Afrique centrale, organisee par le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) a Sao Tome-et-Principe les 12 et 
13 avril. En outre, le Bureau de mon envoye special a participe a la quarante-huitieme 
reunion ministerielle du Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale, facilitee par le BRENUAC et tenue a 
Kinshasa le 28 mai. 

76. Les 10 et 11 juillet, mon envoye special a participe a la Conference regionale 
africaine de haut niveau sur la lutte contre le terrorisme et la prevention de 
l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme, organisee par le Bureau de lutte 
contre le terrorisme a Nairobi. Les 12 et 13 juillet, il a participe a une reunion sur la 
mise en oeuvre de la Strategic regionale des Nations Unies pour la prevention dans la 
Corne de TAfrique, organisee par le Bureau de 1’Envoye special pour la Corne de 
l’Afrique, egalement a Nairobi. 


V. Observations et recommandations 

77. Au cours de la periode consideree, la region des Grands Lacs a ete le theatre 
d’initiatives et devolutions positives. Je suis encourage par les mesures prises par le 
President de la Republique democratique du Congo, Felix Tshisekedi, pour renforcer 
les relations avec les pays voisins, ainsi que par Faction menee par celui-ci et par 
d’autres dirigeants, notamment le President de 1’Angola, Joao Lourengo, le President 
de l’Ouganda, Yoweri Museveni, et le President du Rwanda, Paul Kagame, pour 
renforcer la cooperation regionale. J’engage tous les dirigeants de la region a 
continuer d’appuyer ces efforts. 

78. Le dialogue et la cooperation sont les meilleurs moyens de regler les differends 
qui opposent les Etats signataires de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation et qui sont exacerbes par la menace que constituent les groupes armes 
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etrangers et l’exploitation et le commerce illicites des ressources naturelles. C’est 
pourquoi je me felicite de la tenue, a Kinshasa les 5 et 6 juin, de la reunion sur le 
renforcement de la confiance, qui a permis aux services de renseignement et de 
securite de l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo, de la Republique- 
Unie de Tanzanie et du Rwanda, d’echanger des informations et d’ceuvrer ensemble 
a la neutralisation des groupes armes etrangers qui sevissent dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. Je me rejouis egalement de l’engagement pris 
par le Gouvernement burundais de participer aux futures reunions sur la question. 
Mon envoye special et ses collaborateurs continueront d’appuyer cette initiative. 

79. La region et la communaute internationale doivent mettre a profit l’elan actuel 
pour surmonter progressivement les obstacles qui s’opposent a la paix et au 
developpement durable. Le renforcement de la cooperation et de 1’integration 
economiques, notamment par 1’amelioration de la gouvernance des ressources 
naturelles, aura pour effet de stimuler le developpement social et economique dans 
L ensemble de la region. 

80. Je salue et soutiens l’action menee actuellement pour renforcer les mecanismes 
de cooperation regionale en matiere de securite, notamment le Mecanisme conjoint 
de verification elargi et le Mecanisme conjoint de suivi de la lutte contre les Forces 
democratiques alliees. Je demande a tous les signataires de 1’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation de s’acquitter de leurs obligations et d’honorer leurs 
engagements au titre de ces mecanismes afin de mieux les preparer a accomplir leur 
mandat. Mon envoye special continuera de mobiliser des soutiens a cet egard. 

81. Je salue la cooperation instauree entre la Republique democratique du Congo, 
le Rwanda et l’Ouganda dans le cadre du mecanisme de suivi pour le rapatriement 
des combattants etrangers. Je demande instamment aux partenaires regionaux et 
internationaux d’appuyer Faction menee par la Republique democratique du Congo 
et le Rwanda dans ce domaine et j’ engage la Republique democratique du Congo, le 
Rwanda et l’Ouganda a accelerer le rapatriement des ex-combattants du M23. 

82. Je suis preoccupe par les obstacles qui continuent d’entraver l’exercice des 
libertes politiques fondamentales et des droits de la personne dans certaines parties 
de la region des Grands Lacs. Je prie instamment les gouvernements de respecter leurs 
engagements en la matiere, notamment au titre de la Charte africaine de la democratic, 
des elections et de la gouvernance, et de faire en sorte que toutes les parties prenantes 
puissent participer a la prise de decision aux niveaux local et national. 

83. Je me felicite de la formation d’un nouveau gouvernement en Republique 
democratique du Congo ainsi que des mesures prises par le President Tshisekedi pour 
mettre en oeuvre les mesures de confiance enoncees dans 1’accord politique du 
31 decembre 2016, notamment la liberation des prisonniers politiques et le retour des 
personnalites politiques en exil. J’engage toutes les parties prenantes congolaises a 
continuer d’oeuvrer en faveur de l’unite nationale et de la consolidation des 
institutions democratiques du pays. 

84. Je prends note des preparatifs des elections qui doivent se tenir au Burundi en 
mai 2020. Je demande instamment au Gouvernement et a toutes les parties prenantes 
de creer les conditions propices a la tenue d’elections pacifiques et inclusives qui 
contribuent a une paix, a une stability et a un developpement durables, dans le plein 
respect de l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation au Burundi de 2000. 

85. Je me felicite de la poursuite de l’action menee pour promouvoir le programme 
relatif aux femmes et a la paix et a la securite dans la region. A cet egard, je salue le 
role joue par le Conseil consultatif de la Plateforme des femmes pour la mise en oeuvre 
de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. Je demande a toutes les 
parties prenantes nationales et regionales de mettre en oeuvre le Plan d’action regional 
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pour l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de security, notamment en 
respectant le quota convenu en matiere de participation des femmes aux negociations 
de paix et de representation de celles-ci dans les instances politiques d’ici a 2020. 

86. II est indispensable de lutter contre l’impunite pour instaurer la paix et la 
securite et promouvoir le developpement. Je suis particulierement encourage par 
l’adoption, en mai 2019, de la Declaration de Nairobi sur la justice et la bonne 
gouvernance. Je me rejouis egalement de la collaboration institute entre les 
signataires de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour traiter 
les cas de violation grave des droits de la personne, notamment dans le cadre du 
Reseau de cooperation judiciaire de la region des Grands Lacs. Le Bureau de mon 
envoye special continuera d’appuyer ces efforts, en cooperation avec la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. 

87. Je deplore la poursuite des deplacements forces dans la region des Grands Lacs. 
J’engage vivement les gouvernements a prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour s’attaquer a cette cause de souffrance et d’instability dans la region, notamment 
en appliquant les recommandations formulees dans le cadre de la reunion regionale 
de haut niveau des ministres charges des questions relatives aux refugies, tenue en 
mars 2019, et je demande a tous les partenaires regionaux et internationaux d’appuyer 
ces efforts. 

88. Je me felicite de la consultation facilitee par le Bureau de mon envoye special 
en vue d’engager un dialogue politique permettant d’ameliorer la gouvernance des 
ressources naturelles, de freiner l’exploitation et le commerce illicites de ces 
ressources et d’en faire le moteur d’une prosperity partagee. J’invite instamment les 
dirigeants de la region a poursuivre le dialogue et demande a la communaute 
internationale de les soutenir dans cette entreprise. 

89. Je tiens a remercier mon envoye special et son equipe de leur appui indefectible 
a la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region. 




